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28 pays étaient représentés, dont 11 des Améri­
ques :Canada, USA, Mexique, Saint-Vincent et Grena­
dines, Honduras, Brésil, Argentine, Chili, Equateur, France 
et Royaume-Uni ; les autres pays étant Chine, Chypre, 
RFA, Finlande, RDA, Guinée, Hongrie, Iraq, lie Maurice, 
Norvège, Pologne, Arabie Saoudite, Espagne, Suède, 
URSS, Corée et le Saint-Siège. Etaient aussi représen­
tés : 

- agence spécialisée : OACI 
- organismes scientifiques internationaux : AGI, FIG, 
SIPTetOHI 
- observateur : ITC 

Les délégations les plus actives par les communi­
cations ou les positions prises dans les comités, étaient 
celles des USA, du Canada, de RFA, du Royaume-Uni. 

îi.IEtat de ia cartographie dl ans ie molnldle 

A la demande des Nations-Unies, un recensement des 
couvertures cartographiques de l'ensemble du monde 
est effectué périodiquement. L'inventaire de 1987 cons­
tate une fois encore le sous-équipement général bien que 
la surface cartographiée augmente, le taux annuel de 
cartes révisées demeure stable, avec une ventilation par 
gamme d'échelles qui montre une situation critique pour 
les cartes au 1 :50 000 et surtout au 1:100 000 : 

. . 

taux moyen annuel de cartes révisées 
sur la période 1980-1987 

1: 1 000 à 1: 31 680 4,9% 
1: 40 000 à 1: 75 000 2,3% 
1: 100 000 à 1: 126 720 0,7% 
1: 140 000 à 1: 253 440 3,4% 

Moyenne générale 2,8% 
-

Un inventaire des photographies aériennes a été 
entrepris, sans grand succès. Il est toutefois relancé sur 
l'Afrique, à l'initiative de la FAO. 

L'inventaire des points géodésiques montre des 
disparités considérables entre continents, avec par exem­
ple un rapport de densité 1 à 100 entre l'Europe et 
l'Afrique. Les systèmes de localisation par satellites 
atténuent les effets de ces écarts, mais les réseaux 
doivent être densifiés par des points matérialisés au sol 
dans les régions démunies. 

Le rapport présenté doit être complété par le re­
censement des organismes cartographiques avec leurs 
moyens et leurs budgets, ainsi que par un rapport sur la 
cartographie cadastrale. 

A l'avenir, il faudra inclure des considérations 
économiques pour mieux évaluer l'utilité de la cartogra­
phie, en particulier pour préciser ce qu'est l'échelle né­
cessaire pour une zone ou un usage donnés. 

L'ordre de grandeur du rapport entre les moyens 
consacrés à la cartographie et les sur-dépenses dues à 
l'absence d'une cartographie adéquate serait de 1 à 5. 

2. localisaiion pa1r satelli es 

L'exposé comparatif des systèmes de localisation 
par satellites (TRANSIT, GPS-NAVSTAR, GLONASS) 
conduit à des considérations techniques sur les métho­
des de déterminations de points géodésiques ainsi que 
sur des éléments économiques ou commerciaux. On 
estime ainsi que le coût d'établissement d'un point pas­
sera de 5 000 à 1 000 - 1 500 $ US et que, par ailleurs, 
les opérations de stéréopréparation seront considérable­
ment allégées. 

3. Car'tographie hydrographique 

Les images satellitaires sont utilisées pour la 
cartographie côtière et pour les risques de navigation . 

L'Organisation Hydrographique Internationale 
(OHI) propose la création d'un centre de données numé­
riques, confié au National Geophysical Data Center à 
Boulder (Colorado). Ce centre aurait pour fonction de 
collecter, pour les mettre à la disposition des utilisateurs, 
toutes les données bathymétriques existant sous forme 
numérique. Ce projet de centre unique est critiqué par­
certains pays, qui arguent de la politique précédente de 
I'OHI reposant sur la décentralisation et le volontariat des 
états membres. Il sera tenu compte de leurs remarques 
pour la rédaction finale du projet. 

41. Systèmes d'in orma ion géographi­
que 

En dehors d'aspects techniques de systèmes par­
ticuliers, les considérations générales sur les systèmes 
d'information géographique insistent sur la préparation 
de l'implantation de tels systèmes : dialogue avec l'utili­
sateur pour affiner ses besoins, formation du personnel, 
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modification de l'organisation des tâches, réalisation 
d'une maquette ou d'un projet pilote, etc .. . 

Le travail de standardisation opéré aux Etats­
Unis, dont les spécifications finales seront prochaine­
ment approuvées , a été complété par un rapport sur la 
façon d'évaluer un système d'information. 

5. Assistance technique 

Outre les activités de coopération menées par les 
agences spécialisées (FAO, ... ), le département de coo­
pération technique pour le développement du Secrétariat 
des Nations-Unies concourt à un certain nombre d'ac­
tions qui visent à renforcer les organismes cartographi­
ques. Ce type d'action comporte généralement de l'as­
sistance technique, de la formation et la fourniture de 
matériels. 

Ce département organise également les confé­
rences cartographiques régionales, des séminaires de 
formation, et les travaux de groupes d'experts (carte 
internationale du monde, noms géographiques). 

6. magerie sateliitaire et cartographie 

Les communications sur l'utilisation de l'imagerie 
satellitaire en cartographie ont donné des éléments 
comparatifs entre les divers systèmes disponibles, qu'il 
s'agisse des images numériques (Landsat, Spot) ou des 
images photographiques (programmes soviétiques). 

On reconnaît ainsi à Spot, la qualité de la préci­
sion géométrique, tant en plan imétrie qu'en altimétrie, 
permettant une cartographie au 1: 25 000. Il bénéficie 
aussi de l'assurance d'une continuité nécessaire pour 
amortir les investissements (matériels de traitement, 
savoir-faire), et de la perspective de restitution par corré­
lation automatique. Ses faiblesses sont essentiellement 
la difficulté d'identification (l 'échelle atteignables est alors 
1:100 000), avec un poids du complètement, qui contre­
balance une partie des gains, et notam ment celle géné­
rée par l'allègement du canevas d'appui, et le prix des 
images. 

Les programmes soviétiques, avec la caméra 
KFA-1000, fournissent des photographies avec une 
résolution au sol de 5 rn, avec un rapport coût/quantité 
d'information extrêmement intéressant. 

Pour permettre une cartographie des régions 
urbanisées, la résolution des images devrait être de 2 m. 

7. Toponymie 

Les organismes nards-américains sont très actifs 

en matière de toponymie. En dehors des applications 
cartographiques, la toponymie revêt un caractère histo­
rique et culturel. 

8. Formation 
Il semble se dégager un besoin en formation mal 

couvert actuellement pour, d'une part les techniciens 
(niveau intermédiaire entre les débutants et les cadres 
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diplômés - techniciens supérieurs et ingénieurs ou 
équivalent), d'autre part les cadres dirigeants. 

9. Aspec s organisaltioll'Dneis des pro­
g~rammes ~natüomu.nx 

Les organismes nationaux de cartographie doi­
vent progressivement évoluer, d'une part dans leur dia­
logue avec les utilisateurs, d'autre part dans leurs rela­
tions avec les autorités politiques. Les utilisateurs sont et 
seront davantage en prise directe sur les systèmes 
d'information géographique pour lesquels les organis­
mes officiels auront à jouer un rôle d'ensemblier au sein 
d'un réseau. Il faut fixer des objectifs à long terme et les 
faire avaliser par les autorités politiques, puis progresser 
par étapes pour confirmer peu à peu la démarche suivie. 

Dans cette période d'évolution technique, un 
organisme cartographique doit : 

-implanter de nouvelles technologies et dévelop­
per des équipements et logiciels, 

- instituer des standards pour faciliter l'échange et 
l'utilité des produits, 

- s'adapter à une demande de produits en évolu­
tion permanente, 

- renforcer et étendre les services de diffusion 
d'information, 

- améliorer la communication et la coordination 
avec les autres acteurs de l'information géographique, 

- développer la formation et le professionnalisme 
du personnel. 

1 O. !Résolutions adoptées par la confé­
rence 

Dans leur esprit, les résolutions adoptées par la 
conférence concernent les points ci-après : 

a) La V ème conférence cartographique régionale 
des Nations-Unies pour l'Amérique se tiendra en 1993. 
Elle sera préparée par un comité technique. Des commu­
nications de fond seront préparées par différents experts 
à l'initiative du secrétariat. 

b) Le secrétariat mènera des actions dans les 
domaines suivants : 

- expression des besoins nationaux en vue d'un­
système commun mondial de référence géodésique ; 

- refonte des normes de prises de vues aériennes; 
- lignes directrices pour aider les pays en voie de 

développement à réaliser ou faire réaliser leurs bases de 
données cartographiques ; 

- remaniement des informations sur l'état de la 
cartographie dans le monde, en tenant compte des 
nouvelles possibilités techniques, pour accroître leur 
utilité ; 

- possibilité d'un rôle de l'ONU pour coordonner 
la constitution des bases de données à petite échelle 
(inférieure à 1 :1 000 000). 



c) En hydrographie et cartographie marine, il est 
recommandé aux pays et aux organismes concernés ; 

- de diffuser l'information existante, 
- d'accroître les levés, 
- de développer la formation. 

d) En matière de toponymie, il est recommandé: 

- d'utiliser les noms normalisés pour les objets 
sous-marins dans les eaux internationales, 

- de réaliser un nouveau séminaire de formation 
- d'engager une coopération entre l'ONU et l'lns-
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titut panaméricain de géographie et d'histoire (IPGH). 

e) En matière de télédétection, il est recommandé 
que les pays développant des systèmes satellitaires 
d'observation de la terre prennent en compte les spéci­
fications nécessaires à la constitution de couvertures 
cartographiques. 

f) Enfin, les pays demandant un financement pour 
un projet spécifique doivent établir préalablement une 
stratégie globale de programmation pour éclairer les 
bailleurs de fonds. 


	CFC_120_40_of_52
	CFC_120_41_of_52
	CFC_120_42_of_52

